Projet d’arrêté modifiant l’arrêté du 21 décembre 2007 relatif aux modalités d’établissement des redevances pour pollution de l’eau et pour modernisation des réseaux de collecte

SYNTHESE DES OBSERVATIONS
Le présent projet d’arrêté a fait l’objet d’une consultation du public ouverte sur le site dédié du ministère de la Transition écologique et solidaire du 29 novembre 2017 au 21 décembre 2017.

A l’occasion de cette consultation, sept observations ont été formulées et se distinguent de la manière suivante :

· 1 commentaire d’encouragement,

· 1 commentaire portant sur l’opportunité des mesures proposées qui baisserait la contribution financière des usagers industriels de l’eau alors que la majeure partie des redevances des agences de l’eau sont payées par les usagers domestiques,

· 2 commentaires portant sur l’intelligibilité de l’arrêté ou signalant une imprécision du texte de présentation,

· 3 commentaires proposant de compléter ou de préciser les mesures que prévoit l’arrêté :

· en déterminant la valeur de base qui doit être prise pour le coefficient d’efficacité de la collecte pour les établissements raccordés à un dispositif collectif de dépollution ;

· en demandant que l’agence de l’eau informe le redevable, lorsque c’est le cas, de l’existence et des causes d’une modulation à la baisse du coefficient d’efficacité de la collecte pour les établissements raccordés à un dispositif collectif de dépollution ;

· en compléter les deux mesures prévues par l’arrêté par une exonération de taxation des paramètres DCO et DBO5 (demande chimique et biochimique en oxygène) pour les épandages d’effluents industriels sur les sols agricoles, au motif de la contribution de ces épandages au stockage de carbone dans le sol et donc à l’atténuation du changement climatique. 

